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ARTICLE 3

I. – Supprimer l’alinéa 32.

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 34.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es insoumis.es s'opposent à ce que le véhicule ayant servi à 
commettre ladite infraction de rodéo urbain et pour lequel les obligations relatives à 
l'immatriculation ou à l'identification n'ont pas été satisfaites au moment de sa mise en fourrière soit 
considéré comme abandonné dès son entrée en fourrière et détruit, y compris lorsque leur 
propriétaire a réclamé le véhicule en question.

Nous nous félicitons de l'adoption en commission d'un amendement identique au nôtre qui 
supprimait la disposition réduisant de sept à deux jours le délai à l’issue duquel un véhicule ayant 
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servi à commettre ce délit, confisqué et mis en fourrière, pouvait être réputé abandonné faute de 
récupération par son propriétaire, et donc détruit.

Nous avions argué que cette approche purement punitive s'inscrivait, quatre ans à peine après la loi 
dite “responsabilité pénale et sécurité intérieure” de 2022, dans la lignée d'une énième loi sécuritaire 
et punitive de la Macronie, qui avait porté ce délai à à peine 7 jours contre 15 jours auparavant. 
Passer de sept jours à deux jours aurait créé un risque d’atteinte au droit de propriété, notamment 
pour des personnes qui n’auraient pas été informées à temps ou qui rencontreraient des difficultés 
pour effectuer les démarches nécessaires pour s’opposer à cette mesure exorbitante.

En cohérence, nous proposons de supprimer cette dernière disposition.

Combinées aux mesures de sanctions administratives prévues par ce même article qui se 
superposent à une réponse pénale déjà lourde, ces dispositions auront des conséquences sociales très 
lourdes. Priver une personne de son véhicule peut, notamment dans les territoires mal desservis par 
les transports en commun ou, pour les personnes pour lesquelles il est indispensable à la vie sociale 
et/ou professionnelle, s'apparenter à une véritable mort sociale et à la privation de nombreux 
services publics.


